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Coopération internationale dans le domaine de flenvironnemen-u

Incidences administratives et financières d.u proiet de résolution
puUié sous t-a cote a/C.2/35lL.t_16

Etat présenté pgr le Secrét?ire général conformément à l_rarticl_e 153
du règlement intérieur d.e llAssembl-ée gén6rale

l-. A sa li6èrne séance, tenue l-e 20 novembre 1980, l-a Deuxième Conmission a adoptélc nrnjar À^ -Â5e1e1ion A/C.2/3r/L.1l-1. trfle était saisie dtun état des incid..rr"."
administratives er finenniÀ-ee (A/C.Z/3r/L.f21) de ce projet.

2. Aux termes clu paragraphe 5 du projet c1e résolution A/C.2/3r/L.ll6, I'Assembl-ée
générale prierait l-e Secrétaire général- de prend.re l-es mesures voulues pour
appliquer l-es reconunand.ations d.u Conseil- dtad"ministration du Prograume des
I{ations Unies pour 1'environnement (pnun) relatives al;x travaux àes organismes cLes
llations Unies sur l-es rel-ations réciproques entre l-es ressources, Itenvironnement,
la populatiorr et l-e dével-oppement, ainsi que les recornmand.ations formul-ées Dar fe
Conseil- économique et social- d.ans sa résolution -L9BO/)+9 du 23 juillet I9BO. Le
Secrétaire général estime que les dispositions d.e ce paragraphe auraient d.es
incidences financières sur l-e bud.eet ord.inaire.

3. Les recommand.ations mentionnées ci-d.essus cornplètent d.es décisions antérieures
d-u Conseil- d.radministration du PI{UE et d.e l-rAssernbl-êe gênérale, notamment l-a réso-
l-ution 33\5 (xxr;l) d.e l-tAssemblée générale en d.ate du l-7 d.écembre L9T\, qui prévoyait
une t'recherche mul-tidisciplinaire eoordonnée visant a), assurer ]-a synthèse, l--tinté-gration et Iravancement d.es connaissances actuel-les sur les relations entre la
population, les ressources, ftenvironnement et le d.6veloppement", en vue d.rappuyerles efforts de développement d,es pays en d.éveloppement et les activités pertitrurrt."
d-es organismes d.u système d-es ifations Unies. Les reconmandations sont en outre
conformes aux dispositions de l-a nouvell-e Strat6g5ie internationale d.u dével-oppement
pour J-a troisième Décennie d.es Nations Unies pour" le développement (voir A/3t7)+6)+"
annexe) s.ti prévoient qucil faut tenir compte d.e ces rel-atiôns réciproques d.ans 1e
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'nrôr.esqrrs de déve-l onnement - orrr.il- faut intensifier la recherche sur ces relationsj'tvtrvt Y* f

r6e'inrooues r.t oue les donateurs bilatéraux et nultilatéraux doivent fournir une
assistance aux pays en d.éveloppernent à cet égard..

4. Les recommandations d-u Conseil draclministration d.u PNUll , eue llAssembl-ée
nânân.]a forait siennes aux termeS du paragraphe 5 du projet de r6sol-ution, ont
été formulées sur la base d.es propositions du Groupe d-texperts hautenent qualifiés
sur les rel-ations réciproques I/ convoqué par fe Directreur exécutif du PI'TUE pour :

a) contribuer à Ia mise au point iltun cadre conceptuel approprié pour 1es futurs
tr:avaux à faire aux échelons national, régionaf et internationaf sur ces relations
réciproques; b) identifier les questions qui devraient faire lrobjet d.eanalyses
plus poussées; c) aéfinir fes él-éments d'un effort cléployé à 1eéchel-l-e du système
dans ce contexte. Le Groupe d.lexperts a également formufé des propositions
relatives aux activités que le PNUE devrait entreprend,re dans ce d.omaine ?/.

,. Les arrangements recommandés par l-e Conseil- d-'ad-ministration sur la base des
recornnand.ations d.u Groupe d-lexperts comprennent fes mesures suivantes :

a) Charger le Secrétaire généraf de constituer un fonds d.e contributions
vol-ontaires sur lequel d"evraient, le cas échéant, être prélevées l-es ressources
nécessaires pour faire exécuter certains travaux sur les relations réci'proques par
des organes d.e llOrganisation d.es Nations Unies ou aux échelons régional et
national , en particulier d.ans l-es pays en développement;

b) Donner au Bureau d.u Directeur généra] au développement et à Ia coopération
én^n^-inrrc interna.tionale les movens de dirip'er les travaux à faire sur lesv vvrrvlrrY4

ra] er-i^-o -6^invoques, étant donné le caractère global d.e son manclat dans ie
domaine économiq.ue et social , et étaU-ir des l-iens étroits avec Ia programmation
interinstitutions à l-téchelle du système et la planification d-eun développement
intégré;

c ) Prévoir des arrangements appropriés pour fa coordination et la coopération
interinstitutions :

d.) Faire faire d,es recherches pluridisciplinaires, coordonn6es par les
cornmissions régionales, sur les relations r6ciproques al feéchelon régional.

6. En recommandant à ftAssemblée générale cifsxaminer ces reconmand.ations, le
Conseif éeonomique et sociaf a soul-igné, dans sa résolution IgBO/l+9,

?1^..o roc -nÂllss établis pour 1tétude d.e ces refations d.evraient tenir d-ûment
compte des besoins spécifiques d.es d.ifférentes régions et d.es d"ifférents
pays et comprencLre 1rél-aboration d.run progra"mme d.e travail sur 1es rel-ations
réciproques qui soit étroitement lié aux activités intégrées de progranmation
ei rlc nlenification interinstitutions à It6chell-e du système et placé sous fa
d.irection du Directeur général- au d-éveJ-oppement et à 1a coopération économique
internationale, auquel devrait incomber la responsabil-ité générale d.e l-a
coord.ination d.es efforts à 11échelle du système."

t/ Voir Documents officiels d"e llAssembl-ée générale" trent_e-cinquième session,
Suppl-6ment No 25 (A/3r/2, ), annexe II.
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7. En application d.es dispositions du projet de résolution sefon lescluelles le
Senr6tr-irç o'an6no1 oqf -*'iâ 

l?,lo nronrfra'l a< maqrrraq rrnrr'lrroofl ^^rr- o--'l'inrrar'lacuv yr 9rrur u rLr rlf,uo ur uo vvurus- I,vuI @}J}Jrr\Iuçt rço
recommandations ind.iquées ci-d.essus, et conformément aux dispositions précitées
de la résol-ution tg\O/\g d.u Conseil- économique et social-, le Directer-ir gênêral
aurait l-'0intentione en premier 1ieu, d-e poursuivre en ]981 1tél-aboration du
progrannne d.e travail, compte tenu d.es d.irectives de fond. d.onnées jusqu'el présent
par l-e Groupe d,rexperts et eu égard. aux autres recommandations que fe Groupe
drexperts formulera à cet égard à sa prochaine session de janvier 198t. Les tâches
d.ont il s I agit corûprendraient, entre autres :

a) Des consultations poussées avec l-es organisations du système d.es
Nations Unies et une analyse d"es activités pertinentes qurelles entreprennentu y
eomnrr's I es scf i rri tâs de ï\rôôrâmmâti on et de nl nnification interorsani sa,ti ons àv! 6qrrr va u

l'échelle du système, en vue d'iclentifier les cluestions quril faudrait étuaier
plus à fond" d,ans le contexte d.e ce programme d-e travail-, ainsi que d,es consul-tations
avec les commissions régionales pour faire en sorte que la recherche à l-téchelon
régional soit intégrée dès l-e d.ébut à l'ensemble du prograrme de travail et que
les commissions coûrmencent, si possible, à faire des études supplémentaires qui
serviraient d.e modèles pour les travaux futurs;

b) Ltélaboration d.e propositions concernant d-es arrangements acléquats
d.e coord,ination;

c) La formufation de tous pïojetse aux échel-ons national, régional et
international, qui pourraient être entrepris avec l-es ressources d.ont l-es
organisations d-isposent actuellement ou avec les ressources supplémentaires clui
pourraient provenir de contributions .rolontaires (voir par. l-I ci-d.essous).

B- Te.nt nrre ee rrrôr"ïâ.mme de t,re.wai I ne sera nrs 6l ahayie- le Sr.or'e+.oi-o o6nâra1e, 4v berrur u!

nrest pas en mesure d.e formul-er des recornmand.ations définitives concernant l-es
ressources requises pour permettre au Directeur général d.e sracquitter d.es
responsabilités mentionnées dans Ia résoluti-on 19BO /\9 au Conseil- économique et
soeial ef annrorrv6es dans le nroiet r1 e r6so'lrrtion dont l-tAssembl-ée nénérafe estb e rrvr

saisie. Les ressources nécessaires d.ont il est question ci-après eoncernent donc
excl-usivement les tâches à exécuter en I9Bt, conformément à ce qui est indiqu6
ci-d.essus.

9" Aucun effort ne serait épargné pour prélever des ressources à cette fin, d.ans
l-a mesure d.u possible, sur celles d.ont d-isposent le Bureau d.u Directeur g6néra1 au
d.éveloppement et à la coopération économique internationale et d.cautres unités
intéressées d-e lrOrganisation des Nations Unies, en particul-ier l-e PNUE et le
T)Énarfa-anl- Âac affaires éconOmiques et sociales internationafes. DeS ressources
suprlémentaires seraient toutefois nécessaires pour aider à coord-onner et à
orienter l-es divers apports et contributions mentionnés plus haut et pour
entreprendre l-es consul-tations requises à l-téchelon étevé ainsi que pour fournir
au Directeur général les avis d.e spécialistes nécessaires au sujet d.es diverses
tâches mentionnées d-ans le paragraphe 7 ci-d.essus.
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tO. Ces ressources supplémentaires ont été estimées à Zl+ mois de travail- d-cadmi-

nistrateur. et à l-2 mois de travail d-e secrétaire pour 1981 , étant entend"u que les
ressources don'b l-e Bureau du Directeur gén6ral et drautres unités administratives
d.e feOrganisation d.es Nations Unies auraient besoin à long terme pour exécuter-ces
travar-rx, ressources qui seraient d.éterminées en fonc'uion d.u programme d-e travail
raentionné au paragrofir" 5 ci-d.essus, seraient revues compte tenu de Itexr:érience
acquise. Comme fès tâcnes qui sont mentionnées ci-dessus inpli-queraient des

corisultations poussées aveco entre autres, les institutions spécialisées et les
commissions réliona1es, on estime qu'il faudrait aussi un crédit supplémentaire
pour couvrir d"às frais de voyage. Aucun effort ne serait m6nagê pour couvrir -une
iartie d.es dépenses grâce à. des économies et à d.tautres ressources non utilisées
par tes unités adnrinistratives intéressées. Si cela sravérait impossible, le-s".r6tr.i"e cénéral d.emand.erait les ressources nécessaires r]-ans le rapport final sur
f'exécution du bud.get-prograrrne de lrexercice biennal- 1980-1981. Dans ces
r'nnrlitions le nroniant-estimatif d-es ressources ad.d.itionnel-1es nettes nécessaires
stétablit conme suit :

Dol-l-ars

Personnel temporaire a/

Frais de voyage

af Dont le coût est calculé, à titre
d.e trâvail d'|administrateur général (o-r)
services généraux.

69 9oo

8 ooo

7T 900

correspond.ant à 12 nois
trerra.iI d tar"ent d-es

Total

'i -À-i noii f cnmmo

et à six mois d,e

ll. La proposition tendant à constituer un fond.s de contributions volontaires '
mentionné" pt1r" haut à ltalinéa a) du paragraphe ), serait rnise en oeuvre par Ie
Secr6taire !énérat dans 1e cad-re des arrangements actuels concernant l-a constitution
d.e foncls deaffectation spéciale et d.e comptes spéciaux. Les besoins particuliers
orri nor:rre.-is6f, srrrrj-.. nc orri concerne la gestion d,u fond.s seraient examinésulu] j1vur I @f Err u r 4r bf f

nnmnto tenrr rtp I texpérience acquise, ce qui devrait permettre d.e d.éterminer stif
est nécessaire ae piévoir des arrangements mod-ifiés. Dans lraffirmative' on

exaninerait alors l-e bien-fond-é d,e tels arrangements.

IZ. Aux termes du paragranhe f3 d,u projet de résolution, l-'Assembl-ée générale
d-écid-erait de convof,..ur-"n- l-982 une session d.e caractère parti-cufier, ouverte ai

-t-^'.a'rn- l.+o*o afin ae connirémorer le dixième anniversaire d-e la Conf6rence desuuuù açD luouD t
lTations Unies sur ftenvironnement. Si l-rAssemblêe gênétale adoptait cette propo-
s-iJ-.inn. eette session aurait d.es incid.ences financières, sans préjudice des

aispositions du paragraphe 15 d,u projet d.e résol-ution, selon lesquelles frAssemblée
inviterait l-e Directàur-exécutif d.u PNUE à présenteî au Conseil d,'ad.ministration,
entre autres, un rapport sur les incidences financières d.e 1a session. Une inter-
prétation rigou"e,r"è-a" f rarticle 153 d.u règlement intérieur de IrAssenbl-ée générale



^/c 
.5 /35 /72

lr7ân^ât c! r qrrçq!ù

Paoo 5

et de lrarticle 13.1- d.u Règlement financier de leOrganisation des ltrations Unies
exigerait que 1e Secrétaire gén6ra1 pr6sente dès la session en cours d-e l-tAssemb]ée
générale un état des incid.ences financières ale la proposition tend.ant à convoquer
une session d.e 6.e-anfÀ-o navfi.'r-Lier du Conseil d_ladministration du plIUE. Toutefois,êt;";-;;;;A ;;"-T;;-ààiàri"-;;"i'organisation de r-a session envisagée n,ont':as
encore ôté arrêtêis, il neest pas possible d'indiquer avec l-a moinci-re précisiàn 1e
vol-ume des ressources à prévoir. l'léanmoins, en pri:sumant que les délenses supplé-
mentaires seraient limitées aux coûts d-es services d-e conférence et que ta seiÀionserait d-rune durée raisonnable (cinq jours ouvrables), on peut suppo""", à titreindicatif seulementr eue 1es dépenses effectives corresponàraient ârr" "ôût" a",
services d. linterprétation et d.e l-a d.ocumentation à fournir d.ans l-es langues detravail clu Conseil- dradministration (ang1ais, chinois, espagnol, français et russe).
Ces coûts sont provisoirement estirnés à 75 OOo dol-l-ars 3/. Etant o-onné que eette
estimation est provisoire et quril nfy aurait pas à faiie d.e d.épenses avant l1BZ,
d-es créd.its nrauraient pas à être d.emand.6s à cette fin à ltAssenrbl'ee gén'erale l-ors
d.e sa session en cours. Le Secrétaire général compte d.emand.er l-es ressources
nécessaires l-ors d.e la trente-sixième session, lorsque l-rAssemblée générale
examinera le rapport d.u Conseit atadministration sur sa neuvième session.

f3" Aux termes d.u paragraphe l-5 du projet de résolution, l-lAssemblée générale
inviterait l-e Directeur exécutif du PNUE à entre"orendre 1es préparatifs d.e l-a
session susmentionnée et à soumettre au Conseil dtad.ministration, à sa neuvième
session' un rapport d.tensembl-e sur toutcs les questions fiées à ltorga.nisation, àI I nrdna À" ;^'1r- et aux incid-ences financières d.e 1a session. I ce nronnc I af rrçruvraueo rrtl@rrursl çD uç ra Dgbbl-Ull . ê __ r-Secrétaire général tient à rappeler que, confonnément à l-tarticle 3ô du réglement
intérieur d.u Conseil d.ladministration d.u PNUE, l-e Secrétaire g6néral- établ-irait
fes états d,rincidences financières et l-e Directeur exécutif d.u PI{UE les ferait
d.istribuer al, tous les intéressés. De p1us, te secrétaire gén6ra1 présume que 1es
préparatifs que d.evrait entreprendre le Directeur exécutif, sur l-tinvitation ae'r rAceaml''r a^ ^a^a'rale, nrentraîneraient aucune incidence financière jusqutà ce queuv 6erÀv
I I Acea' lrr A^ -A^Ar^l c owem'i nc ot sa trente-sixième sessi on ^ I es r,ronosi ti nneve 6vrtçl arL u^qlurllç t @ Do uI ç11 Ug DIÀf Ulllu reurrvri, !sD -l/- -r.---pertinentes figurant d.ans Ie rapport d.u Conseil- d. 

ladministration d-u pI{Ui sur sa
neuvième session.

1\" Au cas où l-tAssenbl-ée générale d.éciderait d.eadont,er le nro.iet d.e réso] :,-,on
^t^ ^t^-tî t-/r\/v"1/ 5>/L.]ao, il faud"rait ouvrir un crédit ad.d.itionnel- d.e TT 9OO d.ol_l-ars au
chapitre 5 A (Sureau d-u Directeur général au développement et a) la coopération
économique internationale) au luaget-programme d,e rg8o-rggr. T1 rauaràit aussi uneréait additionnel d.e 20 lOO doll-ars au chapitre 3l-, eui serait compensé par d.es
recettes d-run montant égal au chapitre l. Des d.épenses seraient encourues en 1982
pour les services d.e conférence e mais on ne possède pas d.e renseignements suffisants
permettant d.ren évaluer dès maintenant le montant, puisque l-es moàatités d.e l-a
réunion d.oivent être examinées par fe Conseil d,'adminisiration du pNUE à sa neuviène
session e+u p&r l-I.Assembl-ée gén6ral-e à sa trente-sixième session.

/ Listimation communiquée par 1e Directeur exécutif au Conseil d.'ad.ministration
d,u PiilUE lors d,e sa huitième session (document UIIEP/GC.B/2/Add,.L).


